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EWOS~ SUCCINCT DU SECRETAIRE GENRML SUR LES QUESTIONS DONT EST SAISS 
LE CONSEIL DE SECURITE ET SUR LE POIdT OU EN EST LEUR EXAMEN 

Additif 

Conformément 3 l'article 11 du rkglement- intkieur provisoire du Conseil de 
sécuritÇ, le Sec&taire &nCral présente lsexpo& succinct suivant. .. 

La liste compl$te des questions dont le Conseil de sécurité @et saisi figure 
dans le document S/11935, datg du 5 janvier 1976, et.dans les additifs pertinents. 
Au cours de la semaine qui s'est terminée le 10 avril 1976, le Coneeil de sécurit8 
pst intervenu au sujet de la question suivante : 

-, <' 
uest'on concernant la situation en Rhod&ie du%ud (voir 6/7382, 'S/7628, 

b s 70 38502, s/b555,.s/8564, s/8612, s/gz~~‘i?g3, s/g687, S/9714, 
Sl9-721, dam, s,‘ggg6, G/13402, s/10435, sDo462, S/lO492, S/10542, S'lO554, 
S/lO"j?, P/10751, S/10770/Add.6 , S/l0855/Add.20'et S/lO855/Add.21). ,. 

Le Conseil de s&urit$ a repris l'examen de la question h sa 1907eme séance, 
tfay.va Lt2 I. u- 
fi&,ylwi-.P 

6 avril 1976, sur la base au rapport spécial au Comitd du Conseil de 
w A .- crl6 en application de la résolution 253 (1968) concernant la question 

de lrt ?ih-&sie du Sud sur l'élargissement des sanctions contre la Rhodésie du Sud 
(s/i19s3). 

12 Pi=f -sident a appelé l'attention des membres du Conseil sur un projet de 
r&ol&on (S/X?O37) dont les auteurs étaient le Bénin, la Chine, les Etats-Unis 
d'Akriqu@, la France, la Guyane, l'Italie, le Japon, le Pakistan, le Panama, 
la SSpublique arabe libyenne, la République-Unie de Tanzanie, la Roumanie, 
ie RoYauxne-Uni, la SJEde et l'Union des Rgpubliques socialistes sovigtiquea et 
qui avait 6t& mis au point au cours de consultations entre tous les membres 
du Conseil. 

Le projet de résolution des 15 puissances ;/12037) a %é adopté & l'unanimité 
par le Conscil en tant que résolution 238 (lg7t>). Le dispositif se lit comme suit : 
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“1 . DScide que toua les Etato Membreo prendront loe raemm.?s voulues 
?our due leurs ressortissants et les personnes fm trouvant Bur leur 
LorritCre n~asaurent ya 

a) Les marchandises ou produits qui auront 6tA exportko de Rhods8ie 
du Sud ~~6s la date de la prSeente r&olu-tion en violation de la ribolution 
253 (1368) du Conseil de sécurité, lorsqu’ilo savent ou ont de bonnes raisons 
de croire qu’ils ont ‘et& ex~ortCs dans ces ccxditions; 

b) Las marchandisea ou produits dont ils savent ou ont de bonnes 
raisons cl6 croire qu’ils Son$ destinas d etre importk en Rbod&ie du Sud, 
ou que telle .est l!intention, aprcs la date de la preeente rk;colution et en 
violation de la ksoluti-a 253 (1.363); 

C) Les marchandises, produits ou autres biens dstenuo en Rhod6aie du Sud 
;wr toute entre2riso coinmerciale, industrielle ou de services publics ktablis 
en Rhodjsis du Sud, en violation de la resolution 253 (19%); 

2. Lucide que tous le5 Etats ‘lembres prendront les ~euures voulues pour 
e~#c!w leurs ressortissants et les personnes se trouvant S*U- leur territoire 
de conc$der k toute entreprise commerciale, industrielle ou de 8ervicas publics 
ktablie en Rhod5sie du Sud le droit d’utiliser un nom corm?ercial ou de 
contracter un accord de franchisage portent sur llusaze d’un nom ccmmercial, 
d’une :~ri.?qu.e de fabrique, de commerce ou de services ou d’un dessin ou wod$le 
d&sstr: en liaison avec la vente ou la distribution de produits, iaarchandieee 
ou services de cette entreprise; 

3. I?rie instanr,ent les Etats non membres de l’Organisation, compte tenu 
du princi;jë%&ci 3 1’Article 2 de la Charte des Nations Unies, de se conformer 
aux dis?oaitions de la P&ente rkolution.” 


